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RESUME EXECUTIF  

 

A lôissue du sommet du Mill®naire de septembre 2000 à New York, 189 pays dont le Niger ont 

adopté la « Déclaration du Millénaire » dont les principes ont été traduits en huit (8) objectifs 

appelés Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Ces objectifs ont été déclinés 

en 18 cibles et 48 indicateurs. Les signataires de cette d®claration, ont pris lôengagement 

dôatteindre ces objectifs ¨ lôhorizon 2015 en prenant pour r®f®rence lôann®e 1990. Les cibles et 

indicateurs issus de ce sommet ont été utilisés jusqu'en 2007 pour mesurer les progrès 

accomplis vers lôatteinte des OMD. Au cours du Sommet Mondial 2005, des nouvelles cibles 

ont été ajoutées par les Etats membres et approuvés en 2006 par le Secrétariat Général des 

Nations Unies. En 2007, l'Assemblée Générale, sur la base du rapport du Secrétaire Général et 

sur recommandation du Groupe inter institutions et d'experts a établi les indicateurs permettant 

d'évaluer les progrès réalisés vers les nouvelles cibles. Le nouveau cadre officiel des OMD 

devenu effectif à partir de Janvier 2008 est décliné en 21 cibles et 60 indicateurs remplaçant 

ainsi la version initiale du sommet de 2000. 

 

Pour mesurer les progr¯s r®alis®s dans lôatteinte des OMD, le Niger a d®j¨ produit trois 

rapports nationaux en 2003, 2007 et 2009. Le présent rapport qui est le 4
e
 du genre, a pour 

objet de procéder à une évaluation à mi-parcours pour canaliser les efforts vers lôatteinte des 

OMD depuis 1990 retenue comme année de référence.  

 

Dans la majorit® des cas, les indicateurs pour lôann®e de r®f®rence sont tir®s des donn®es des 

Enquêtes sur le Budget et la Consommation des ménages de 1993 et les données des Enquêtes 

Démographiques et de Santé et à indicateurs multiples de 1992. Quant aux valeurs des 

indicateurs pour lôann®e r®cente, elles sont principalement tir®es des Enqu°tes sur le Budget et 

la Consommation des ménages de 2007/2008, des Enquêtes Démographiques et de Santé et à 

indicateurs multiples de 2006 et des Enquêtes Nutrition et Survie des Enfants de 2009. 

Dôautres sources ont ®galement ®t® utilis®es dans le cadre du renseignement des indicateurs 

notamment les comptes économiques de la Nation, les annuaires statistiques ou les rapports 

annuels dôactivit®s des Minist¯res. 

 

1
er

 OMD : R®duire lôextr°me pauvret® et la faim 
 

Sur les trois cibles retenues au niveau de cet objectif, seules deux sont renseignées dans le 

cadre de ce rapport : (i) réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population 

vivant en dessous du seuil de pauvreté et (ii) réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la 

proportion de personnes souffrant de malnutrition. 

 

Par rapport à la première cible, la proportion de personnes vivant en dessous du seuil de 

pauvreté qui était de 63% en 1993 est passée à 59,5% en 2008 soit une régression de 3,5 

points de pourcentage en 15 ans. La profondeur de la pauvret® qui mesure lô®volution de 

lôin®galit® au sein des pauvres est pass®e de 21% en 1993 ¨ 19,6% en 2008 soit une 

diminution de 1,4 point de pourcentage. Le recul de cet indicateur signifie quôen moyenne, les 

ressources à transférer à un individu pauvre pour le faire sortir de la pauvreté sont en baisse 

sur la période 1993-2008. Si ces tendances globales observées se maintiennent, la proportion 

de pauvres se situerait en 2015 aux environs de 60% contre une cible de 31,5%, ce qui signifie 

quôil est peu probable pour le Niger dôatteindre cette cible ¨ lôhorizon fix®. 
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Concernant la deuxième cible relative à la malnutrition, la proportion des enfants de moins de 

cinq ans qui souffrent dôune insuffisance pond®rale est pass®e de 36,2% en 1992 ¨ 33,7% en 

2009 soit une diminution de 2,5 points de pourcentage. Cette tendance globale actuelle 

observ®e ne permet pas dôatteindre la cible de 2015 (18%). M°me la tendance forte observ®e 

sur la période 2006-2009 qui permettra de ramener le taux ¨ 15% en 2015 risque dô°tre 

freinée par la crise alimentaire en cours dans toutes les régions du pays. 

 

Lôobjectif dô®liminer lôextr°me pauvret® et la faim ¨ lôhorizon 2015 sera donc hors de port® 

pour le Niger à la lumière des faibles performances obtenues sur la période 1993-2009. 

 

2
ème

 OMD : Assurer lô®ducation primaire pour tous 
Cet Objectif a retenu comme cible dôassurer lôach¯vement du cycle complet dô®tudes 

primaires pour tous les enfants en ©ge dôaller ¨ lô®cole. Trois (3) indicateurs sont retenus pour 

mesurer les progrès vers lôatteinte de cette cible : (i) Taux Net de Scolarisation (TNS) dans le 

primaire ; (ii) Proportion dô®coliers commen­ant la premi¯re ann®e dô®tudes dans 

lôenseignement et achevant la cinqui¯me ann®e et (iii) Taux dôalphab®tisation dôhommes et de 

femmes de 15 à 24 ans.  

 

Le taux net de scolarisation qui ®tait ¨ un niveau tr¯s bas jusquôen 1992, a connu une 

ascension relativement remarquable sur la période 1999-2008. En effet, il est passé de 18,2% 

en 1992 ¨ 28,9% en 1999 pour sô®tablir ¨ 58,6% en 2008. Cette évolution observée 

globalement sur toute la période 1992-2008, placera le Niger à un taux net de scolarisation de 

75% en 2015. Cela signifie quôavec un peu plus dôefforts, le Niger peut parvenir à un taux de 

100% ¨ lôhorizon 2015. 

 

Quant au taux brut de scolarisation primaire, il a également plus que doublé sur la période 

1992-2008, passant de 28,8% en 1992 à 67,8% en 2008. 

 

Lôindicateur relatif ¨ la proportion dô®coliers commen­ant la premi¯re ann®e dô®tudes dans 

lôenseignement primaire et achevant la cinquième année se situe en 2007 à un niveau de 

66,7%, ce qui signifie que plus du tiers des enfants inscrits au CI quitteront lô®cole avant 

dôatteindre la classe de CM2. 

 

Concernant le niveau dôinstruction des adultes, sur la période 2005-2008, le taux 

dôalphab®tisation est en r®gression pour la tranche dô©ges 15-24 ans (de 36,5% à 35%) et reste 

pratiquement stationnaire chez les 15 et plus (de 28,7% à 29%). 

 

3
ème

 OMD : Promouvoir lô®galit® des sexes et lôautonomisation des femmes 

La cible retenue au niveau du 3
ème

 OMD est dô®liminer les disparit®s entre les sexes dans les 

enseignements primaire et secondaire dôici ¨ 2005 si possible, et à tous les niveaux de 

lôenseignement en 2015 au plus tard. Trois indicateurs sont utilis®s pour mesurer le niveau de 

réalisation de cette cible : (i) le Rapport filles/gar­ons dans lôenseignement primaire, 

secondaire et supérieur; (ii) le Pourcentage de femmes salariées dans le secteur non agricole; 

(iii) la Proportion des sièges occupés par des femmes au parlement national. 

 

Le rapport filles/garçons au niveau du primaire a connu une très nette amélioration en passant 

de 62,55% en 1997, à 75,88% en 2008. Au niveau du secondaire, cette amélioration est restée 

beaucoup trop faible avec seulement + 3 points de pourcentage sur toute cette période en 

passant de 58% à 61%. 
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Concernant les autres aspects de la participation de la femme au processus de développement 

socioéconomique et politique du pays, la situation demeure encore préoccupante. Ainsi, la 

représentation des femmes au sein de lôassembl®e Nationale passe de 2,4% en 1993 ¨ 12,4% 

en 2004 avant de retomber à 9,7% en 2009. 

 

Ainsi, m°me si les tendances observ®es au niveau du primaire permettent dôesp®rer de bonnes 

perspectives en matière de scolarisation de la jeune fille, compte tenu des tendances au niveau 

de la participation de la femme, lôatteinte de cet objectif ¨ lôhorizon 2015 semble peu 

probable. 

 

4
ème

 OMD : Réduire la mortalité infantile  

La seule cible retenue au niveau de cet Objectif vise à réduire de deux tiers, entre 1990 et 

2015, le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans. Trois indicateurs servent à mesurer 

cette cible: (i) le Taux de mortalité des enfants de moins 5 ans ; (ii) le Taux de mortalité 

infantile et (iii) la Proportion dôenfants de 1 an vaccinés contre la rougeole. 

 

Le Niger a enregistr® dôimportant progr¯s en mati¯re de sant® des enfants entre 1992 et 2006. 

Ainsi, le taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans est passé de 318 à 198 pour mille. 

Quant au taux de mortalité infantile, il passe de 123 à 81 pour mille.  

 

En matière de vaccination des enfants contre la rougeole, la proportion des enfants de un an 

effectivement vaccin®s passe de 27,8% ¨ 47% pendant cette m°me p®riode pour sô®tablir ¨ 

65,5% en 2009. 

 

Ainsi, si des efforts supplémentaires sont consentis en matière de mesures préventives des 

maladies infanto juvéniles, il est fort probable que le Niger parvienne à atteindre cet objectif à 

lôhorizon 2015 

 

5
ème

 OMD : Améliorer la santé maternelle 

Deux cibles ont été retenues par rapport ¨ lôobjectif visant lôam®lioration de la sant® de la 

mère : (i) R®duire de trois quarts du taux de mortalit® maternelle ¨ lôhorizon 2015 (5A) ; (ii) 

Atteindre, dôici ¨ 2015, lôacc¯s universel ¨ la sant® procr®ative (5B). 

 

Au niveau de la cible relative à la mortalité maternelle, deux indicateurs servent à mesurer son 

niveau de réalisation: (i) le Taux de mortalité maternelle et (ii) la Proportion dôaccouchements 

assistés par du personnel de santé qualifié. 

 

Le Niger enregistre lôun des taux de mortalité maternelle les plus élevés au monde avec un 

nombre de décès pour cent mille naissances vivantes qui est passé de 700 à 648 sur la période 

de 1990 à 2006. 

 

Sôagissant de la proportion dôaccouchements assist®s par un personnel de sant® qualifi®, au 

niveau national, non seulement elle évolue en dents de scie, mais aussi et surtout elle se situe 

¨ un niveau encore tr¯s faible. De 15% en 1990, elle passe ¨ 17.6% en 1998 pour sô®tablir ¨ 

15,7% et à 17,7% respectivement en 2000 et en 2006. Globalement, on assiste donc à une 

stagnation de cet indicateur se situant en 2008 (14,8%) pratiquement au même niveau que 

1990.  

 

Concernant la cible relative la santé procréative, quatre indicateurs sont retenus pour son 

évaluation: (i) le Taux de prévalence contraceptive ; (ii) le Taux de fertilité des adolescentes ; 
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(iii) le Pourcentage de femmes ayant reçu des soins prénataux au moins une fois et 

pourcentage de celles ayant reçu au moins quatre fois pendant leur grossesse ; et, (iv) les 

Besoins non satisfaits en matière de planification familiale. 

 

Bien que le taux de contraception moderne des femmes en union soit en légère augmentation, 

son niveau reste encore tr¯s bas en passant de 2,3% en 1992 ¨ 4,4% en 1998 pour sô®tablir ¨ 

5% en 2006.  

 

En matière de fécondité, le pourcentage des adolescentes (15-19 ans) ayant déjà commencé 

leur vie f®conde est de lôordre de 39,3% en 2006 ce qui signifie quôenviron deux femmes 

âgées de 15 à 19 ans sur cinq ont déjà commencé leur vie féconde.  

 

Quant à la proportion des femmes ayant reçu des soins prénatals, elle est passée de 47,4% en 

2006 ¨ 64,2% en 2008, traduisant ainsi une forte augmentation depuis lôeffectivit® de la 

gratuité des ces consultations en 2007. 

 

Eu égard aux niveaux et aux tendances observées particulièrement en matière de mortalité 

maternelle lôatteinte de cet objectif est peu probable pour le Niger en 2015. 

 

 

6
ème

 OMD : Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et dôautres maladies 

Trois cibles sont retenues par rapport au 6
ème

 OMD, ¨ savoir (i) lôarr°t de la propagation du 

VIH/SIDA, (ii) lôacc¯s universel aux traitements contre le VIH/Sida et (iii) la ma´trise du 

paludisme ¨ lôhorizon 2015. 

 

Concernant le VIH/SIDA, le taux de prévalence qui était de 0,87% en 2002 est retombé à 

0,7% en 2006. Cette pandémie touche plus les filles (0,5%) que les garçons (0,1%). 

Egalement, aussi bien pour les hommes que les femmes, les divorcés, séparés ou veufs ont 

une prévalence beaucoup plus élevée. 

   

 Au niveau du paludisme, son incidence est passée de 6,26% en 2000 à 7,5% en 2003 pour 

sô®tablir à 14,31% en 2008. Le taux de mortalité associé à cette maladie passe quant à lui de  2 

pour mille sur la période 2000-2005 et 1,32 pour mille en 2008. 

  

En ce qui concerne la tuberculose, les donn®es du SNIS indiquent que, pour lôann®e 2008, 

9.390 nouveaux cas ont été détectés et le taux de dépistage de la tuberculose pulmonaire est 

estim® ¨ 55% ¨ la m°me ann®e, ce qui est largement en de­¨ de lôobjectif de 70% fix® par 

lôOMS. Lôincidence de la maladie est estim®e ¨ 174 cas pour 10.000 habitants en 2008. Le 

taux de succès du traitement des cas détectés en 2007 est estimé à 78,6% en 2008 alors que le 

taux de décès est estimé à 2,4% en 2008 

 

En ce qui concerne la Tuberculose pulmonaire, pour lôann®e 2008, le taux de d®pistage est 

estim® ¨ 55% pour lôensemble du pays, ce qui reste en d®ca de lôobjectif de 70% fix® par 

lôOMS. Pour cette m°me ann®e, lôincidence de la maladie est estim®e ¨ 174 cas pour 10.000 

habitants, le taux de succès du traitement des cas détectés en 2007 est estimé à 78,6%, alors 

que le taux de décès lui est estimé à 2,4%. 

 

Si pour le VIH/SIDA le Niger est passe de gagner le pari en inversant la tendance, au niveau 

du paludisme des efforts considérables restent à faire pour parvenir à inverser la tendance, il 

sera donc très peu probable que le Niger soit au rendez vous de 2015 pour cet objectif. 
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7
ème

 OMD : Assurer un environnement durable 

Quatre cibles ont été retenues au niveau de cet objectif : (i) lôint®gration des principes du 

développement durable dans les politiques nationales de développement et lôinversion de la 

tendance actuelle à la déperdition de ressources environnementales; (ii) la réduction de la 

perte de la biodiversit®; (iii) la r®duction de moiti® de la proportion de la population nôayant 

pas acc¯s ¨ lôeau potable et ¨ un syst¯me dôassainissement de base; (iv) lôam®lioration des 

conditions de vie des habitants des taudis. 

 

Au niveau de la première cible, les ressources forestières du Niger demeurent insuffisamment 

connues. La situation des superficies forestières du Niger qui ont été estimées à en environ 

8,29% du territoire national dans les ann®es 1990 ne sont plus que de lôordre de 5,35% du 

territoire national actuellement. Concernant les GES, les émissions qui étaient de 8 912 ,06 

Gg
1
 Equivalent CO2 en 1990 sont passées en 2000 à 19 329,94 Gg Equivalent CO2. La 

consommation par habitant quant ¨ elle nôa pas significativement vari®e mais a tout de m°me 

observée une tendance à la hausse. Malgré cette augmentation observée sur la période, le 

bilan national net des émissions totales des GES d®montre que le Niger nôest pas une source 

mais plutôt un puits net de séquestration de carbone. 

 

Au niveau de la deuxième cible, le Niger ne dispose pas de connaissance actualisée sur le 

statut des espèces aussi bien pour la faune que pour la flore. Selon la classification de lôUICN, 

en mati¯re dôaires prot®g®es, le Niger dispose dôune superficie totale de lôordre de 8,41 

million dôhectares toutes cat®gories confondues. 

 

Pour la troisième cible, la proportion de la population Nigérienne utilisant une source dôeau 

potable améliorée est passée de 22,3% en 1992 à 50,1% en 2008. La proportion de la 

population utilisant des toilettes est passée de 8,4% en 2006 à 19% en 2008. 

 

8
ème

 OMD : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 

 

La première cible liée à cet objectif est « sôattaquer aux besoins particuliers des pays les 

moins avancés » dont un indicateur de mesure est le « service de la dette extérieure en 

pourcentage des exportations de biens et services ». Il est généralement admis que pour éviter 

des difficultés de remboursements, le rapport de la dette au PIB doit rester inférieur à 1,5% et 

celui du service de la dette aux exportations inférieur à 20%. Au Niger, le rapport entre 

lôencours de la dette et le PIB est pass® de 76,5% en 2001 à 14,27% en 2007. Quant au 

rapport entre le service de la dette et les exportations des biens et services, qui était à 51,1% 

en 2001, il est passé à 18,6 en 2007. 

 

Au nombre des principales contraintes liées à cette cible, on peut citer: (i) les difficultés 

économiques et financières (ii) la fréquence des erreurs de gestion et de planification (iv) 

lôabsence dôun secteur priv® dynamique (iii) lôincivisme fiscal (faiblesse du taux de pression 

fiscale) (iv) la prédominance du secteur informel (v) les déséquilibres structurels.  

 

Face ¨ cette situation, dôimportantes actions ont ®t® men®es pour am®liorer la cible. Parmi 

celles-ci, on peut citer : (i) la stratégie de promotion des PME axée sur le développement 

dôopportunit®s pr®sentant des avantages comparatifs pour le pays ; (ii) la Politique Nationale 

                                                 
1
 1 Gg équivaut à un milliard de grammes 
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de Promotion du Secteur Privé ; (iii) le Conseil National des Investisseurs Privés (CNIP) ; (iv) 

le programme dôappui ¨ la cr®ation des entreprises des jeunes. 

 

Une autre cible li®e ¨ lôobjectif est ç en coopération avec le secteur privé, mettre les avantages 

des nouvelles technologies, en particulier des technologies de lôinformation et de la 

communication, à la portée de tous ». En ce sens, on constate que le nombre de lignes 

téléphoniques fixes qui était de 2,17 en 2000 est retomb® ¨ 0,19 en 2005 pour sô®tablir ¨ 0,48 

en 2008, soit pratiquement une ligne pour 200 personnes.  

 

En revanche, pour le t®l®phone mobile, le nombre dôutilisateurs pour 100 personnes, parmi la 

population âgée de plus de 15 ans, est passé de 4.6 en 2005 à 20,6 en 2008, se plaçant ainsi au 

delà de la cible retenue (10%) pour 2012. Cette forte pénétration du téléphone mobile est 

essentiellement due à la conjonction de plusieurs facteurs notamment ; une forte demande, la 

réforme du secteur des télécommunications, l'avènement de nouveaux concurrents par la 

libéralisation et l'intervention de grands investisseurs stratégiques. 

 

Parmi les principaux handicaps ¨ lôam®lioration de lôaccessibilit® aux moyens de 

télécommunications modernes, on peut citer : (i) lô®tendue g®ographique du Niger (1267000 

kmĮ), (ii) le manque dôinfrastructures ad®quats, (iii) les co¾ts de communication relativement 

élevés par rapport à la moyenne de la sous région.  
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INTRODUCTION  

 

A lôissue du sommet du Mill®naire de septembre 2000 à New York, 189 pays dont le Niger 

ont adopté la « Déclaration du Millénaire » dont les principes ont été traduits en huit (8) 

objectifs appelés Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) définis comme suit : 

 OMD1 : r®duire lôextrême pauvreté et la faim ; 

 OMD2 : assurer lô®ducation primaire pour tous ; 

 OMD3 : promouvoir lô®galit® des sexes et lôautonomisation des femmes ; 

 OMD4 : réduire la mortalité infantile ;  

 OMD5 : améliorer la santé maternelle ; 

 OMD6 : combattre le VIH/SIDA, le paludisme et dôautres maladies ; 

 OMD7 : assurer un environnement durable ;  

 OMD8 : mettre en place un partenariat mondial pour le développement. 

 

Ces objectifs ont en outre été structurés autour de 18 cibles mesurables par 48 indicateurs 

assortis dôun horizon de r®alisation. Les signataires de cette d®claration, ont pris lôengagement 

dôatteindre ces objectifs ¨ lôhorizon 2015 en prenant pour r®f®rence lôann®e 1990. Les 

objectifs, cibles et indicateurs issus de la déclaration du Millénaire ont été utilisés jusqu'en 

2007 pour mesurer les progr¯s accomplis vers lôatteinte des OMD. Au cours du Sommet 

Mondial 2005, des nouvelles cibles ont été ajoutées par les Etats membres et approuvés en 

2006 par le Secrétariat Général des Nations Unies. En 2007, l'Assemblée Générale, sur la base 

du rapport du Secrétaire Général et sur recommandation du Groupe inter institutions et 

d'experts a établi les indicateurs permettant d'évaluer les progrès réalisés vers les nouvelles 

cibles. Le nouveau cadre officiel des OMD effectif à partir de Janvier 2008 (21 cibles 

déclinées en 60 indicateurs) remplace ainsi la version initiale.  

 

Chaque année, le Secrétaire Général présente un Rapport à l'Assemblée Générale des Nations 

Unies sur les progrès accomplis dans l'application de la Déclaration, sur la base des résultats 

des indicateurs sélectionnés, agrégés aux niveaux régional et international. Les constats de 

lô®valuation r®alis®e en 2009 par les Nations Unies (www.mdgs.un.org) démontrent que la 

r®alisation des OMD, notamment en Afrique, nôest pas optimale malgr® des avanc®es 

majeures dans lôensemble. Le Groupe de D®veloppement des Nations Unies (GDNU), en 

sa session du 30 novembre 2009, a d®cid® de saisir lôopportunit® de la revue ¨ mi-parcours 

de 2010 pour canaliser les efforts vers la réalisation des OMD dans les différents Etats 

membres. Cette revue prendra en compte les impacts des récents développements 

planétaires, notamment la crise économique et les changements climatiques.  

 

La r®union pl®ni¯re de haut niveau de lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies consacr®e aux 

OMD prévue en Septembre 2010 constituera une excellente occasion pour mobiliser et 

relancer les efforts dans la réalisation des OMD. Cette rencontre sera par conséquent un 

moment d®cisif pour insuffler un nouvel ®lan politique et pour stimuler lôaction collective et 

lôeffort indispensables ¨ lôacc®l®ration et au maintien des progr¯s accomplis sur les OMD ¨ 

lôor®e des cinq ann®es qui restent pour atteindre ces objectifs. 

 

La publication spécialement prévue en 2010 des Rapports de pays relatifs aux OMD devrait 

permettre de r®affirmer lô®ch®ance de 2015, en proposant aux acteurs nationaux un cadre 

commun dôaction renouvel®e. 

 

http://mdgs.un.org/unsd/mdg/Host.aspx?Content=Indicators/OfficialList.htm
http://mdgs.un.org/unsd/mdg/Host.aspx?Content=Indicators/OfficialList.htm
http://www.mdgs.un.org/
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Pour le cas spécifique du Niger, dans le cadre du processus de suivi des OMD, plusieurs 

actions ont été menées en collaboration avec le Système des Nations Unies :  

 En 2002, adoption de la Stratégie Nationale de Réduction de la pauvreté (SRP); 

 En 2003, élaboration du 1
er
 rapport national OMD; 

 En 2004, élaboration du Rapport national sur le Développement humain consacré 

enti¯rement ¨ lôanalyse des OMD ; 

 En 2007, élaboration du 2
e
 rapport national OMD ; 

 En 2007, évaluation financière des OMD à travers son Rapport de chiffrage qui 

indique les financements nécessaires à la réalisation de chaque objectif ; 

 En 2007, la révision de la SRP en Stratégie de Développement Accéléré et de 

Réduction de la Pauvreté (SDRP) 2008-2012, alignée sur les OMD ; 

 En 2009, élaboration du 3
e
 rapport national sur les OMD et du 1

er
 rapport régional 

OMD (Région de Maradi). 

 

Le présent rapport qui est le 4
e
 du genre, a pour objet de procéder à une évaluation à mi-

parcours pour canaliser les efforts vers lôatteinte des OMD.  Il est structur® en deux parties 

essentielles :  

 Une première partie qui exposera les aspects généraux notamment, la méthodologie 

dô®laboration du rapport et le contexte de développement du pays, 

 Une deuxième partie qui présente en huit chapitres une situation détaillée de chaque 

OMD et une conclusion g®n®rale qui se prononce dôune mani¯re globale sur les 

progr¯s r®alis®s par le Niger vers lôatteinte des OMD depuis 1990 retenue comme 

année de référence.  
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METHODOLOGIE  

 

Lô®laboration du rapport a ®t® assur®e par lôObservatoire National de la Pauvret® et du 

D®veloppement Humain Durable (ONAPAD) log® ¨ lôInstitut National de la Statistique (INS) 

appuyé par un consultant national et sous les appuis-conseils des économistes de la Division 

Stratégie du bureau du PNUD Niamey. 

 

La collecte des donn®es sôest d®roul®e sur toute lô®tendue du territoire national travers des 

ateliers organisés dans les régions pour rendre possibles les analyses désagrégées selon les 

r®gions et les milieux de r®sidence. Les informations issues des missions de lôONAPAD dans 

les régions complètent ainsi les données quantitatives et qualitatives issues des enquêtes 

nationales et des statistiques de routine de lôadministration.  

Par ailleurs, il est ¨ noter que la r®daction du rapport, conform®ment ¨ la note dôorientation 

sur lô®laboration des rapports nationaux sur les OMD, a pris pour r®f®rence lôann®e 1990 tout 

en se basant sur la nouvelle liste officielle des indicateurs associés aux OMD qui a été 

effective à partir du 15 janvier 2008.  

 

Dans la majorit® des cas, les indicateurs pour lôann®e de r®f®rence sont tir®s des donn®es des 

Enquêtes sur le Budget et la Consommation des ménages de 1993 et les données des Enquêtes 

Démographiques et de Santé à indicateurs multiples de 1992. Quant aux valeurs des 

indicateurs pour lôann®e r®cente, elles sont principalement tir®es des Enqu°tes sur le Budget et 

la Consommation des ménages de 2007/2008, des Enquêtes Démographiques et de Santé et à 

indicateurs multiples de 2006 et des Enquêtes Nutrition et Survie des Enfants de 2009. 

Dôautres sources ont ®galement ®t® utilis®es dans le cadre du renseignement des indicateurs 

notamment les comptes économiques de la Nation, les annuaires statistiques ou les rapports 

annuels dôactivit®s des Minist¯res. 

 

Tous les 8 objectifs ont été analysés cible par cible dans la mesure de la disponibilité des 

données selon le plan ci-après : 

- Situation et tendances des indicateurs associ®s ¨ la cible de lôobjectif 

- Contraintes et défis à relever dans le cadre de la r®alisation de la cible de lôobjectif 

- Actions menées à la base des améliorations observées au niveau de la cible 

- Conclusion partielle faisant le bilan et les perspectives dôatteinte de cette cible en 2015 

 

Le processus de validation du document a également bénéficié des contributions techniques 

de personnes ressources de lôINS ainsi que des Agences du Syst¯me des Nations Unies 

présentes à Niamey. 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU  PAYS 

 

Situation géographique et démographique 

 

En plein cîur de lôAfrique de lôOuest entre la Libye et lôAlg®rie au Nord, le Nigeria et le 

B®nin au sud, le Tchad ¨ lôEst, le Mali et le Burkina Faso ¨ lôOuest, le Niger est un pays aride 

et continental situé à 700 km au nord du Golfe de Guinée, à 1 900 km à l'est de la côte 

Atlantique et à 1 200 km au sud de la Méditerranée.  

 

Avec une superficie de 1 267 000 km
2
, le territoire nigérien est divisé en huit (8) régions, 

trente six (36) départements et deux cent soixante six (266) communes réparties en cinquante 

deux (52) communes urbaines et deux cent quatorze (214) communes rurales. 

 

Sur le plan climatique, le Niger connaît une seule saison des pluies qui dure en moyenne trois 

mois, de juin à septembre, et une longue saison sèche. Les températures les plus basses sont 

enregistr®es de d®cembre ¨ f®vrier o½ elles peuvent descendre jusquô¨ 10
c
, alors que les plus 

élevées, observées entre mars et avril, dépassent parfois 40°. 

 

On distingue trois zones climatiques caractérisées par une décroissance du cumul 

pluviom®trique du Sud vers le Nord o½, par endroits et par p®riodes, lôabsence des pluies est 

très marquée :  

 

 Au Sud, la zone soudanaise qui est la partie la plus arrosée  caractérisée par des 

hauteurs moyennes de pluie de 300 à 650 mm par an ;  

 Au centre, la zone sahélienne recevant des précipitations moyennes de 200 à 300 mm 

par an ; 

 Au Nord, la grande zone saharienne couvrant presque les 3/5 du pays. 

 

Sur le plan hydrographique, le Niger est arrosé par deux cours dôeau permanents menac®s par 

lôensablement : il sôagit du fleuve Niger, qui traverse le pays sur une longueur dôenviron 550 

km dans sa partie occidentale, et le lac Tchad situé sur une petite portion du territoire national, 

¨ lôEst du pays. Par ailleurs, il existe plusieurs rivières semi permanentes dont les affluents de 

la rive droite du Niger ¨ lôOuest du pays et la Komadougou Yob® au Sud-est. En outre, le 

Niger dispose dôimportantes r®serves dôeau fossile. 

 

Quant à la population du Niger, elle a connu une forte croissance entre 1988 et 2008. En effet, 

elle a presque doublé sur la période, passant de 7 256 626 habitants à 14,2 millions
2
 

dôhabitants. Cette population se caract®rise non seulement par une l®g¯re pr®dominance des 

femmes (50.14%) par rapport aux hommes (49.86%), mais aussi par une faible densité de 

peuplement (10.3 hbts/km²) mais une forte concentration dans la bande sud du pays. 

 

 Par ailleurs, la population nigérienne est inégalement répartie entre les huit régions du pays. 

En effet, la région dôAgadez qui est la plus ®tendue (53% du territoire) nôabrite que 3% de la 

population. Selon le milieu de résidence, on constate que plus de huit ménages nigériens sur 

dix (82.8%) vivent en milieu rural contre seulement 17.2 % en milieu urbain dont 1/5 dans la 

Communauté Urbaine de Niamey. 

 

                                                 
2 Institut National de la Statistique 
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Le taux de croissance de la population demeure toujours lôun des plus ®lev®s au monde 

(3,3%) et cette tendance entraînera un doublement de la population tous les 23 ans. Ce rythme 

dôaccroissement tr¯s rapide de la population nig®rienne sôexplique principalement par la forte 

fécondité.  En effet, lôIndice Synth®tique de F®condit® (ISF) est de 7,8 enfants par femme sur 

la période 1990-1995 contre 7,1 enfants entre 1998-2006
3
. Cette forte fécondité a par ailleurs, 

contribué au rajeunissement de la population. Ainsi, 50.09% des Nigériens ont moins de 15 

ans en 2007/2008 ; 70 % ont moins de 25 ans et seulement 2,5% sont âgés de 65 ans et plus.  

 

 

Situation économique, sociopolitique et culturelle 

 

Pendant la décennie 1990-2000, lô®volution ®conomique du pays a ®t® caract®ris®e par une 

faible croissance, avec un taux réel annuel moyen de 1,9%
4
. En 2005, le Niger a enregistré un 

taux de croissance de plus de 7 % (dû à une bonne campagne agricole) après une baisse de 1% 

en 2004. Entre 2007 et 2008, la bonne pluviométrie, la reprise des investissements, 

notamment dans le secteur minier, et la poursuite de la mise en îuvre du programme 

économique et financier soutenu par les institutions financières internationales ont permis au 

Niger de disposer dôune croissance ®conomique fort appr®ciable, avec un taux de 9,5% en 

2008. 

 

En effet, la période 2001-2008 a été caractérisée par une amélioration des recettes fiscales 

passant de 125,6 milliards de F CFA en 2001 à 181,3 milliards en 2005 et 281,2 milliards en 

2008. Cette performance sôexplique par lôenregistrement des recettes exceptionnelles 

provenant de transactions conclues dans le domaine minier et concrétisées avec le Canada, la 

France, la Chine (recettes obtenues ¨ partir de lôexploitation des permis miniers, du bonus de 

signature de la cession du permis pétrolier et des dividendes exceptionnelles des acteurs 

internationaux de lôuranium), et France T®l®coms (pour la vente dôune licence globale de 

télécommunications).  

 

Quant aux dépenses totales, elles se sont élevées à 547,7 milliards de F CFA en 2008 contre 

359,6 milliards de F CFA en 2006 et 245,6 milliards de F CFA en 2001. Toutefois, les 

performances de lô®conomie enregistr®es ces derni¯res ann®es nôont pas permis de faire 

baisser la pauvret® mon®taire de mani¯re substantielle. Ainsi, lôincidence de la pauvret® au 

Niger, est passée de 63,7% en 1992 à 62,1% en 2005
5
, puis à 59,5% en 2008. Lôanalyse selon 

le milieu de résidence fait ressortir que la pauvreté est plus accentuée en milieu rural (63,3%, 

selon les r®sultats de lôENBC 2007/08) quôen milieu urbain (36,7%).  

 

Cependant, sur le plan des conditions de vie des ménages, on observe une certaine 

am®lioration des indicateurs dôacc¯s aux services sociaux de base notamment lô®ducation, la 

sant® et lôeau potable m°me si la forte croissance d®mographique induit une demande 

particuli¯rement ®lev®e au regard des capacit®s financi¯res de lôEtat. Mais avec la nouvelle 

p®nurie alimentaire, ces acquis risquent dô°tre compromis. 

 

Par ailleurs, malgré les progrès accomplis ces dernières années, le Niger demeure un pays à 

faible niveau de développement humain. Selon les données du rapport mondial sur le 

D®veloppement Humain publi® par le PNUD en 2009, lôIndice de D®veloppement Humain 

(IDH) sô®tablit à 0,34 classant ainsi le Niger au 182
ème

 rang sur 182 pays classés. 

                                                 
3 EDSN-MICS III, 2006 
4 Stratégie de Réduction de la Pauvreté : SRP complète, janvier  2002 
5
 Résultats de QUIBB 2005 
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En outre, il est important de noter quôen 2007 le Niger a align® sa Strat®gie de D®veloppement 

Accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP) 2008-2012 sur les Objectifs du Millénaire 

pour le Développement (OMD), conformément à ses engagements internationaux. Ainsi, la 

SDRP a pour ambition de réduire la pauvreté dans toutes ses dimensions et de réaliser 

lôensemble des Objectifs du Mill®naire pour le D®veloppement (OMD) fix®s pour lôhorizon 

2015. 

 

Sur le plan politique, de 1960, ann®e de son accession ¨ lôind®pendance, ¨ ce jour, le Niger a 

été successivement dirigé par des gouvernements qui détenaient leur« légitimité »soit 

dô®lections libres soit de leur mise en place, ¨ la suite de la prise des pouvoirs par les forces 

armées nigériennes. Le processus de démocratisation amorcé au début des années 90 a été par 

trois fois interrompu par des coups dôEtat. En effet, la dernière en date (18 février 2010) est 

intervenue après 10 années de stabilité politique suite aux élections démocratiques, libres et 

transparentes organisées en 1999 sous la supervision de la communauté internationale. Ainsi, 

depuis cette derni¯re intervention de lôarm®e, le pays est sous une transition militaire pour une 

durée de 12 mois (de février 2010 à février 2011) avec un Gouvernement dirigé par un 

premier Ministre civile, et des institutions de la transition avec la participation de toutes les 

couches socioprofessionnelles du Niger. A terme, cette transition doit aboutir à une série 

dô®lections (un referendum constitutionnel, des ®lections municipales, d®partementales et 

r®gionales, des ®lections l®gislatives et des ®lections pr®sidentielles) et la mise en place dôun 

régime civil et démocratique. Ces différentes interventions de lôarm®e dans lôar¯ne politique, 

ont plusieurs fois entraîné la suspension de la coopération avec certains partenaires techniques 

et financiers du pays avec des conséquences négatives sur le développement économique. 

 

Sur le plan socioculturel, la configuration du pays en termes de peuplement est le produit dôun 

long processus historique qui a jalonné la trajectoire des différents groupes en présence. Ces 

derniers ont su tisser ¨ travers lôhistoire des relations dôalliances matrimoniales, de parenté à 

plaisanterie, de coexistence pacifique qui constituent actuellement le socle qui cimente lôunit® 

nationale.  
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CHAPITRE 1  : ELIMINER LôEXTREME PAUVRETE ET LA FAIM  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.1.1: Situation et tendances 

La situation socio-économique du Niger est caractérisée par un fort pourcentage de pauvreté 

des populations aussi bien en ville que dans les zones rurales. Lô®valuation des indicateurs de 

mesure de cette pauvret® a ®t® rendue possible gr©ce ¨ la s®rie dôenqu°tes r®alis®es par le 

Niger sur la période 1993-2008. Il sôagit essentiellement des Enqu°tes Nationales sur le 

Budget et la Consommation des ménages (ENBC-1993, et 2008), et de lôenqu°te 

Questionnaire des Indicateurs de Base du Bien-être (QUIBB -2005). 

 

Encadré 1: Indicateurs de la pauvreté 

Les types dôindicateurs utilis®s pour mesurer la pauvret®: 

 Lôincidence de la pauvret® mesure le pourcentage des individus ou des ménages dont la 

dépense de consommation se situe en dessous du seuil de pauvreté monétaire. Le seuil de 

pauvreté correspond à une dépense de consommation minimale annuelle pour un individu 

ou un m®nage permettant sa survie quotidienne. Il convient de noter que lôincidence de la 

pauvreté subjective (perception de la pauvreté) est généralement plus élevée que 

lôincidence de la pauvret® objective. 

 La profondeur de la pauvreté mesure lô®cart moyen en pourcentage entre le niveau de 

bien-être des ménages pauvres avec le seuil de pauvreté. Elle permet notamment de 

calculer le niveau de dépenses nécessaires pour éliminer la pauvreté. 

 La sévérité de la pauvreté mesure la moyenne des carrés des écarts entre la 

consommation des pauvres et le seuil de pauvret®. Elle permet de donner lôimportance 

relative des plus pauvres dans un groupe donné. 

Source : SDRP : 2008-2012 

 

Après une légère augmentation entre 1993 et 2002 (de 63% ¨ 63,6%), lôincidence de la 

pauvreté a connu une diminution appréciable entre 2002 et 2008 passant de 63,6 % à 59,5%, 

soit une diminution de 0,68 points de pourcentage par an. Une analyse plus détaillée de cette 

période révèle que côest particuli¯rement entre 2005 et 2008 que cette diminution a ®t® plus 

forte. En effet, de 62,1% en 2005, le pourcentage des pauvres, retombe à 59,5% en 2008, soit 

une diminution de 0,86 points de pourcentage par an. Toutefois, malgré ce recul, le nombre de 

personnes pauvres a un peu augmenté sur la période. Ainsi, on compte environ 8 millions de 

pauvres en 2008 contre 7,8 millions en 2005. 

 

 

Cible 1: Réduire de moitié, entre 

1990 et 2015, la proportion de la 

population vivant en dessous du 

seuil de pauvreté 

 Indicateurs: 

1. Incidence de la pauvreté ; 

2. Indice dô®cart de la pauvreté 

(profondeur de la pauvreté); 

3. Part du cinquième le plus 

pauvre de la population 

dans la consommation 

nationale 
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Malgré ces avancés significatives obtenues en matière de réduction de la pauvreté, le 

graphique ci-dessous montre que le Niger reste largement ¨ lô®cart de la trajectoire fix®e par la 

déclaration du Millénaire pour atteindre lôobjectif fix® en 2015. En effet, si les tendances 

globales observées sur la période 1993-2008 se maintiennent (une diminution de 0,23 points 

par an), le seuil de pauvreté se situerait en 2015 aux environs de 60%. Même dans le cas 

dôune hypoth¯se de maintien de la tendance forte observ®e sur la p®riode 2005-2008 (une 

diminution de 0,86 points par an), le seuil de pauvret® sera de lôordre de 55% en 2015.  

 
Graphique 1 : Evolution et tendance de lôincidence de la pauvret® sur la p®riode 1993-2015 
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 Sources : ENBC-1993, SDRP-2002, QUIBB-2005 et ENBC-2008 

 

Selon le milieu de r®sidence, m°me sôil existe une disparit® entre milieu urbain et milieu rural, 

on note une amélioration de la situation de la pauvreté au Niger entre 2005 et 2008 quelque 

soit le milieu de résidence. Ainsi, la proportion de personnes pauvres vivant en milieu rural 

est passée de 65,7% en 2005 à 63,9% en 2008 soit 1,8% de recul sur la période, tandis que le 

milieu urbain enregistre un recul 4 fois plus important en passant de 44,1% en 2005 à 36,7% 

en 2008. A la lumi¯re de ces analyses, côest donc incontestablement en milieu rural que des 

efforts plus importants doivent °tre fournis en mati¯re dôactions de lutte contre la pauvret®. 

 

Lôanalyse selon le genre indique que, m°me si le taux de pauvreté est plus élevé dans les 

m®nages dirig®s par les hommes, côest au niveau de ces m®nages quôon observe un recul de 

lôincidence de la pauvreté entre 2005 et 2008. Cependant, cela nôimplique pas que les femmes 

sont en général moins pauvres que les hommes dans la mesure où elles représentent à la fois 

51% de la population et 51% des pauvres. 

 

Lôanalyse de lô®volution du ph®nomène de la pauvreté selon les régions, fait apparaître deux 

grands groupes de régions. Le premier groupe est composé des régions au niveau desquelles 

on note une baisse de la proportion de personnes pauvres. Il sôagit des r®gions de Zinder ; 

Maradi, Diffa et Dosso qui enregistrent entre 2005 et 2008 des baisses respectives de; 17,2 ; 

6,3 ; 0,5 et  0,4 points de pourcentage. Le deuxième groupe quant à lui est composé des 

r®gions au niveau desquelles la situation de pauvret® sôest aggrav®e entre 2005 et 2008. Il 

sôagit des r®gions de Tahoua, Tillab®ry. 
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Graphique 2 : Incidence de la pauvreté selon la région et le milieu de résidence en 2005 et 2008 
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Source : QUIBB-2005 et ENBC-2008 

 

Dans la communauté urbaine de Niamey, la proportion de personnes pauvres reste quasi 

stationnaire entre 2005 et 2008. Cette situation pourrait en partie sôexpliquer par les 

mouvements importants des populations rurales vers la capitale en qu°te dôemploi, masquant 

ainsi du coup tous les progrès accomplis en matière de lutte contre la pauvreté. Concernant la 

r®gion dôAgadez, les r®sultats obtenus sont ¨ nuancer car pour des raisons dôins®curit®, 

lôenqu°te est conduite uniquement en milieu urbain.  

 

La profondeur de la pauvreté a connu une aggravation entre 1993 et 2005 passant de 21% à 

24.1%. Par contre, entre 2005 et 2008, tout comme au niveau de lôincidence, on note une 

diminution de la profondeur de la pauvreté passant de 24,1% à 19.6% soit une diminution de 

4,5% sur la période. Ainsi, la profondeur de la pauvret®, qui refl¯te beaucoup plus lô®volution 

de lôin®galit® au sein des pauvres tend ¨ diminuer un peu plus que lôincidence de la pauvret®, 

ce qui montre que la diminution de la pauvreté a été plus marquée au niveau des couches les 

plus pauvres. Le recul de cet indicateur t®moigne ®galement quôen moyenne, les ressources ¨ 

transférer à un individu pauvre pour le faire sortir de la pauvreté sont en baisse sur la période 

2005-2008.  

 

Selon le milieu de résidence, on constate que la profondeur de la pauvreté a également reculé 

beaucoup plus en milieu rural (- 4,7%) quôen milieu urbain (- 4%). Toutefois, les écarts entre 

les deux milieux de r®sidence sont moins ®lev®s au niveau de la profondeur quôau niveau de 

lôincidence de la pauvret®.  

 

Lôanalyse de lô®volution de cet indicateur indique ®galement des disparit®s r®gionales. Ainsi, 

sur la période 2005-2008, on note une aggravation de la profondeur de la pauvreté au niveau 

de la Communauté Urbaine de Niamey (+1,3%) et surtout au niveau de la région de Tahoua 

(+4,3%). De ce fait, au niveau de la r®gion de Tahoua, en plus de lôaugmentation de la 

proportion de personnes pauvres, lô®cart moyen des d®penses de consommation des pauvres 

par rapport au seuil de pauvret® sôest ®galement accentu®, ce qui a augment® du coup le 

montant à transférer à une personne pauvre pour le sortir de sont état de pauvreté. Par contre 
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dans les autres régions, on assiste à une diminution de la profondeur de la pauvreté. De toutes 

ces régions, il faut souligner le cas particulier de Zinder qui a connu à la fois les plus fortes 

diminutions de lôincidence (17,2 points) et la profondeur de la pauvret® (10,8 points). 

 
Graphique 3: La profondeur de la pauvreté selon, le milieu et la région en 2005 et 2008 
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Source : QUIBB-2005 et ENBC-2008 

 

En termes de répartition de la richesse entre les différentes couches sociales du pays, les 

r®sultats de lôENBC 2008 font ressortir que la part des 20% les plus pauvres dans la 

consommation globale de la population déjà faible, a connu une baisse entre 2005 et 2008 en 

passant de 8.58% ¨ 7.83%. Une analyse selon le genre montre ®galement quôen 2008, la part 

des femmes (6,04%) reste inférieure à celle des hommes (8,04%). Par rapport au milieu de 

résidence, les inégalités semblent plus accentuées en zone urbaine où la part des 20% les plus 

pauvres dans la consommation ne représente que 2,75% contre 10,08% en zone rurale en 

2008. Lôanalyse selon les r®gions montre que côest au niveau des r®gions de Dosso (10,63%) 

et Tillabéry (10,53%) que la part des 20% les plus pauvres est plus importante. A lôoppos®, 

côest ¨ Niamey (1,55%) et Agadez (2,99%) que cette part reste moins importante. 
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1.1.2: Contraintes et défis  

Plusieurs facteurs font obstacles à une réduction significative de la pauvreté au Niger: il sôagit 

essentiellement de (i) la forte croissance démographique de la population, (ii) la faible 

diversification et le caract¯re informel de lô®conomie, (iii) la faible productivit® des facteurs 

de production, (iv) la structure de la production dominée par une agriculture de subsistance 

qui occupe près de 80% de la population, (v) lôabsence de m®canismes ad®quats pour la 

commercialisation et la transformation des produits agricoles et de lô®levage, (vi) la faiblesse 

des ressources allouées aux secteurs prioritaires (éducation, santé, eau et assainissement) , 

(vii) lôin®galit® dans lôoffre de services sociaux de base (sant®, ®ducation, acc¯s aux 

infrastructures, ¨ lôeau potable, etc.) entre milieu rural et milieu urbain, (viii) les diff®rentes 

crises alimentaires, (ix) la crise économique de ces trois dernières années qui handicapent le 

pays de moyens financiers suppl®mentaires n®cessaires ¨ la mise en îuvre des programmes 

de lutte contre la pauvreté, et (x) les changements climatiques qui perturbent le cycle normal 

des saisons pluvieuses. 

 

Ainsi, pour espérer une réduction significative de la pauvreté, plusieurs défis sont à relever, il 

sôagit  : (i) dôune croissance ®conomique forte et durable (il faut un taux de croissance annuel 

moyen en termes r®els de lôordre de 7,3%, qui correspond ¨ un taux de croissance par t°te de 

lôordre de 4%) ; (ii) dôune am®lioration de la productivit® et des rendements dans tous les 

secteurs ; (iii) dôun renforcement de la bonne gouvernance ; (iv) dôune  maîtrise de la 

croissance démographique de la population ; (v) dôune politique de r®duction des in®galit®s 

entre pauvres et non pauvres, entre hommes et femmes, entre régions et entre le milieu rural et 

le milieu urbain ; (vi) dôune canalisation des investissements massifs dans les secteurs 

prioritaires de lô®conomie ; (vii) de la promotion et le soutien continu aux Activités 

Génératrices de Revenus (AGR) ; (viii) des changements très profonds de la structure et des 

fondamentaux et d®terminants de lô®conomie nig®rienne, notamment au niveau du secteur 

agricole . 

 

1.1.3. Actions menées  

Malgr® le niveau encore ®lev® de lôincidence de la pauvret® ¨ tous les niveaux, il est important 

de noter que des progrès non négligeables ont été réalisés en matière de réduction du 

phénomène. Ces résultats ont été obtenus grâce aux différentes actions concertées menées par 

les services publics de lôEtat, les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) et ainsi que le 

secteur priv®. De mani¯re sp®cifique, il sôagit du vaste chantier de réformes économiques 

structurelles engag® par les autorit®s depuis les ann®es 2000 en vue dôasseoir un cadre 

macroéconomique stable, susceptible de favoriser une croissance économique forte et durable.  

Avec lôappui des partenaires au d®veloppement, cette réforme a consisté à mettre en place en 

2002, un Document de Strat®gie de R®duction de la Pauvret® (DSRP) dont lôaxe principal ç 

Développement du secteur productif » est essentiellement orienté vers le développement de 

lôagriculture et de lô®levage, de la gestion des ressources naturelles et de la lutte contre la 

d®sertification, du d®veloppement de productions connexes ¨ lôagriculture, du d®veloppement 

des activités génératrices de revenus, de la promotion du secteur privé, des transports et des 

mines. 

Par la suite, le Niger sôest dot® en 2007 dôun deuxi¯me Document de Strat®gie de 

Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté (D/SDRP), dont la première cible est 



 26 

dôatteindre, ¨ lôhorizon 2012 ç un taux de croissance ®conomique dôau moins 7% » nécessaire 

à une réduction significative de la pauvreté. 

 

Comme les performances en matière de réduction de la pauvreté sont la résultante non 

seulement des progrès en termes économiques mais également des progrès dans les autres 

secteurs (services sociaux de base, infrastructures, gouvernance, environnement, etc.), la mise 

en îuvre dôautres politiques sectorielles ont ®galement contribu® ¨ lôobtention de ces 

résultats. On peut citer principalement, le Programme Cadre de Lutte Contre la Pauvreté 

(PCLCP), la Stratégie de Développement Rural, le Programme dôActions Communautaires 

(PAC). 

 

Concernant les actions du privé, on note principalement les diverses actions entreprises par la 

société civile nig®rienne qui dans ce domaine sôest structur®e en unions et coop®ratives toutes 

regroup®es au sein dôune seule organisation d®nomm®e ç Plate Forme Paysanne Nigérienne ». 

Il faut également souligner la participation active de cette société civile dans tout le processus 

dô®laboration, de mise en îuvre de suivi ®valuation de la SDRP alignée sur les OMD. De 

mani¯re sp®cifique, il faut mettre ¨ lôactif des organisations de la soci®t® civile la tenue dôune 

conférence sur le rôle des ONG et Associations de développement dans la SRP en 2001 ce qui 

a abouti ¨ la mise en place dôune chambre de concertation des ONG et Associations de 

d®veloppement en 2002. Il sôagit dôun cadre de concertation et de partage dôinformations pour 

les organisations de la société civile avec pour mission de maximiser la participation de la 

société civile à la réduction de la pauvreté et au développement durable au Niger. 

 

1.1.4. Impact de la crise financière et économique sur les conditions de vie des 

populations au Niger 

 

Certains analystes présentent la crise de 2008 comme la secousse financière la plus sérieuse 

depuis la fin des années 1920 et le début des années 1930, ayant lourdement pesé sur 

lô®conomie r®elle, ¨ tel point que, dans le domaine de la production ou en termes de pertes 

dôemplois, il sôagit de la situation la plus critique depuis la Seconde Guerre mondiale
6
. Cette 

crise enclenchée dans les pays développés a rapidement pris une envergure mondiale en se 

propageant aux pays émergeants ou en développement à travers les réseaux financiers 

internationaux ou les transactions commerciales internationales. Cette section présente la 

perception dôun certain nombre de groupes socio®conomiques nigériens sur lôimpact de la 

crise financi¯re sur lô®conomie nationale. Cette analyse dôimpact sera ensuite conclue par une 

br¯ve description des mesures dôatt®nuation des effets de la crise prises par le Gouvernement 

en développant dès mars 2008 une stratégie nationale de lutte contre la hausse des prix et de 

relance de la production. Lôobjectif de la strat®gie ®tait de garantir lôacc¯s des populations aux 

produits alimentaires en qualité et en quantité. 

  

Le groupe banques et assurances 

En raison du niveau dôint®gration peu avanc® des banques nig®riennes au sein des march®s 

financiers internationaux, la crise a eu un impact relativement limit® sur lô®conomie 

nigérienne à travers les canaux de transmission financiers directs. Ainsi, avant la crise, 

certaines de nos banques ont ce quôelles appellent la notation ç AAA  », ce qui leur permet 

dôavoir un acc¯s ¨ la cotation mais aussi dôavoir des lignes de d®couvert dans les grandes 

                                                 
6
 Voir par exemple lôavis du Prof. Alexandre Lamfalussy dans LôEcho du 2 mai 2009 
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banques américaines, européennes et asiatiques. Cette ligne de crédit permet de faciliter le 

règlement des opérations entre résidents et non résidents. 

Avec la crise, surgit un problème de trésorerie et de méfiance des banques internationales. La 

conséquence de cette situation est le durcissement des conditions de crédit : diminution, voire 

la suppression des lignes de crédit, exigence de garantie de 80 à 100% de couverture, la 

suppression des cr®dits fournisseur dont avant la crise, lôoctroi se fait par simple remise 

documentaire. En conséquence, les crédits disponibles aux entreprises, aux particuliers et à 

lôEtat ont ®t® r®duits ou rench®ris au Niger. 

 

Par ailleurs, la crise financière a affecté de manière indirecte la trésorerie des banques du fait 

de la baisse des activités des ONG qui sont financées par les aides extérieures à travers leur 

compte dans les banques. 

Quant aux compagnies dôassurance, selon les chefs de d®partement technique et commercial 

de certaines compagnies, lôimpact de la crise se fait ressentir de manière indirecte. En effet, 

ces compagnies sont touchées par la crise financière par le canal de grandes compagnies de 

réassurance qui ont enregistré une baisse de leurs activités et du coup leur capacité à prendre 

des risques. 

 

Le groupe des opérateurs économiques (commerçants) 

A la question de savoir « Globalement, pensez-vous être directement ou indirectement 

touchés par les effets de la crise financière ? Le cas échéant, dans quelle mesure ? » les 

représentants des groupes ont répondu quôils sont touch®s notamment dans la mesure o½ ils 

ont des obligations à respecter avec les banques et les fournisseurs devenus plus 

intransigeants. Il faut noter aussi que la chute du naira (monnaie nigériane) amorcée depuis 

2005 a aggravé la crise.  

 

A la question de savoir « Comment ont ®volu® les volumes de vos activit®s dôimport/export 

depuis le début de la crise ?  », les groupes cibles ont répondu que le volume de leurs activités 

a drastiquement diminu®, parfois de lôordre de 40 ¨ 50%. Selon certains responsables, on 

assiste à un ralentissement de la circulation fiduciaire au Niger et il devient de plus en plus 

difficile aux commer­ants dô®couler leurs stocks de marchandises. Ces m°mes op®rateurs 

économiques ont aussi relevé le report de la consommation. Pour eux, beaucoup de 

consommateurs nigériens ont reporté à plus tard leur consommation, continuant à penser que 

les prix vont baisser dans les jours à venir. 

 

Le groupe de syndicats des transporteurs routiers de marchandises  
 

A la question de savoir « Globalement, pensez-vous être directement ou indirectement 

touchés par les effets de la crise financière ? Le cas échéant, dans quelle mesure ? », les 

transporteurs ont r®pondu quôils sont tous touch®s par la crise. Selon les responsables de leur 

syndicat, beaucoup rencontrent ¨ lôheure actuelle dô®normes difficult®s ¨ emprunter aupr¯s 

des banques de la place, en d®pit des garanties quôils sont capables de fournir et du fait quôils 

peuvent rembourser dans les délais. Selon les répondants, cette attitude des banques 

sôexplique par le fait quôelles sont devenues plus m®fiantes du fait de la crise financi¯re. 
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A la question de savoir « Comment ont évolué les volumes de vos activités depuis le début de 

la crise ? », les transporteurs ont répondu que leurs activités tournent au ralenti à cause 

particuli¯rement du probl¯me de tr®sorerie. Ils disent rencontrer aujourdôhui dô®normes 

difficultés ne serait-ce que pour se ravitailler en carburant notamment pour les trajets aller 

vers les ports. En effet, les transporteurs routiers des marchandises effectuent en général les 

trajets « aller è vers les ports ¨ vide. Il faut ajouter ¨ cela lôinstitution du pont bascule et la 

vétusté des routes. Tout cela fait que les importateurs trouvent leurs tarifs trop chers et 

préfèrent de plus en plus des transporteurs étrangers. Les transporteurs nigériens sont ainsi 

confrontés à une forte concurrence étrangère au départ des ports. 

 

Les organisations paysannes 

A la question « Globalement, pensez-vous être directement ou indirectement touchés par les 

effets de la crise financière ? Le cas échéant, dans quelle mesure »?, les organisations 

paysannes r®pondent par lôaffirmative. Ils sont directement touch®s ¨ travers une baisse 

drastique des ressources ext®rieures (exemple dôun projet financé par la coopération 

italienne), avec comme corollaires une diminution des activit®s, des pertes dôemploi et une 

diminution du pouvoir dôachat des m®nages. Ils sont indirectement touch®s ¨ travers les 

banques qui se voient obligées de changer de mécanisme dôoctroi de cr®dits, provoquant ainsi 

des retards au niveau des organisations clientes. 

A la question « Comment jugez-vous lô®volution des prix des produits alimentaires, du b®tail, 

etc. depuis 2008 » ? Les organisations paysannes ont globalement souligné que les prix ont 

évolué à la hausse. Cette hausse est probablement liée à une pénurie des produits. En effet, la 

diminution des subventions au niveau des pays nantis aurait contraint les producteurs à 

produire moins pour lôexportation. Cependant, certains pensent que cette hausse des prix a 

quelque part avantagé les producteurs locaux. 

 

Mesures dôatt®nuation des effets de la crise prises par les autorit®s publiques 

 

Au cours des dix derniers mois de 2008, la crise financi¯re sôest coupl®e dôune crise des prix. 

Ainsi, le prix des principales denrées alimentaires au niveau mondial a fait un bond de près de 

45%, atteignant un niveau jamais égalé depuis plus de 30 ans. Depuis le deuxième trimestre 

de 2007, les prix à la consommation au Niger poursuivent une certaine envolée. Selon 

lôInstitut National de la Statistique du Niger, la tendance haussi¯re de lôindice harmonis® des 

prix à la consommation (IHPC) est essentiellement due à la flambée des prix des produits 

alimentaires. Ce renchérissement des prix des produits alimentaires étant lui-même la 

r®sultante de plusieurs facteurs imbriqu®s dont le co¾t de lô®nergie. 

 

Face à la flambée mondiale des prix, dès mars 2008 le Gouvernement nigérien a développé 

une stratégie nationale de lutte contre la hausse des prix et de relance de la production dont 

lôobjectif est de garantir lôacc¯s de la population aux produits alimentaires en qualit® et en 

quantit®. Cette strat®gie comporte deux principaux types dôintervention relatives dôune part ¨ 

la r®duction de lôimpact de la hausse des prix pour les m®nages les plus vuln®rables et dôautre 

part ¨ lôaccroissement de la disponibilit® des produits alimentaires de base et de la 

souveraineté nationale en la matière.  

 

Plus pr®cis®ment, le Gouvernement a mis en îuvre des mesures importantes portant sur : (i) 

le désarmement tarifaire sur les prix à la consommation de produits alimentaires importés, (ii) 
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lôaugmentation des salaires au niveau de la Fonction Publique, (iii) la mise en îuvre dôun 

plan de soutien aux populations vulnérables. 

 

Par rapport à la première mesure, le Gouvernement a  suspendu pour 3 mois les droits et taxes 

¨ lôimportation sur lôhuile alimentaire, la farine de bl®, le sucre, le lait en poudre, le riz. Il a 

®galement suspendu le quota dôenl¯vement obligatoire du riz local et a accordé un crédit de 

douanes aux importateurs dont le stock de riz mis en march® nôest pas encore ®coul® au 

moment de la prise dôeffet de la mesure de d®sarmement tarifaire. Par rapport au deuxi¯me 

point, il faut noter que les salaires de la fonction publique ont été augmentés de 12.500 F CFA 

à 35.000 FCFA par mois en fonction des catégories. 

 

Enfin, par rapport au troisième point, les principales mesures suivantes ont été prises : 

 le renforcement de 200 banques céréalières existantes pour une quantité de 1000 

tonnes ; 

 la vente de céréales à prix modéré : le programme pr®voit de confier ¨ lôOffice des 

Produits Vivriers du Niger (OPVN) la vente de 45.000 tonnes de céréales à prix 

modéré en trois phases. Le nombre de bénéficiaires ciblé est de 2 274 939 personnes. 

A la date du 23 Septembre, lôop®ration a ®t® r®alis®e ¨ 100% pour la premi¯re phase. 

La deuxième phase était en cours depuis août avec 7000 tonnes de céréales dont 

3000 tonnes de riz) ; 

 la distribution gratuite ciblée au niveau des zones vulnérables prévue en une phase 

portant sur 20 000 tonnes ¨ raison dôune ration de 3 mois par personne vuln®rable 

(57,5 kg de céréales). A la date du 23 septembre 74,6 % des prévisions ont été 

réalisées sur un montant décaissé de 388 306 354 F CFA touchant 144 158 ménages. 

La crise financi¯re de 2008 a eu des cons®quences sur lô®conomie nig®rienne comme partout 

ailleurs dans le monde, comme en témoigne la perception des différents groupes 

socioéconomiques ci-dessus exposée. Cependant, au Niger, ces conséquences ont été limitées 

pour deux raisons essentielles. La première est liée au faible niveau de bancarisation de 

lô®conomie nig®rienne ainsi quôau faible niveau dôint®gration de nos banques dans le syst¯me 

financier international, principal canal de transmission de la crise au niveau mondial. La 

seconde d®coule de la nature de lô®conomie nig®rienne qui est essentiellement ¨ dominante 

agricole. Ainsi, la bonne campagne agricole de 2008 au cours de laquelle le PIB du secteur a 

enregistré un taux de croissance au-delà de 25% a contribué à atténuer les effets de la crise. 

1.1.5. Conclusion partielle  

 

Nonobstant les progr¯s r®alis®s depuis 2005 en mati¯re de r®duction de la pauvret®, lôobjectif 

de ramener la proportion de personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté à 31,5% en 

2015 est pratiquement hors de port® pour le Niger. En effet, le niveau de lôindicateur ®tait trop 

®lev® (63%) en 1994. Pour parvenir ¨ attendre lôobjectif fix® en 2015, le Niger devait parvenir 

¨ faire baisser lôincidence de la pauvreté de ï 1,5%par an, ce qui constitue des sommes 

importantes à mobiliser compte tenu du fort taux de croissance démographique. Dans les faits, 

les actions entreprises dans la lutte contre la pauvret® ne sont parvenues quô¨ une diminution 

de 0,25 points de pourcentage par an soit six fois moins que prévu. 

 

Cible 2 : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population qui 

souffre de la faim 

Indicateurs : 
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- Pourcentage des enfants de moins de cinq ans présentant une insuffisance pondérale 

- Proportion de la population nôatteignant pas le niveau minimal dôapport calorique 

1.2.1 : Situation et tendances 

 

En 1992, le pourcentage des enfants de moins de cinq ans présentant une insuffisance 

pondérale était de 36.2%. Après avoir enregistré un pic de 49.5% en 1998, cette proportion est 

pass®e ¨ 44 % en 2006 pour sô®tablir ¨ 33.7% en 2009
7
 soit une diminution globale de 0,14 

points par an sur la période 1992-2009. Les meilleurs résultats en matière de lutte contre la 

malnutrition ont été obtenus sur la période 2006-2009 où le taux de malnutrition a baissé en 

moyenne de 3,43 points par an. Cette performance exceptionnelle est à mettre essentiellement 

¨ lôactif des diff®rentes actions concertées, men®es par lôEtat avec lôappui de ses partenaires 

financiers suite à la crise alimentaire de 2005 qui a mobilisé toute la communauté 

internationale. 

 
Graphique 4: Evolution et tendances de la proportion des enfants de moins de 5 ans présentant une insuffisance 

pondérale sur la période 1992-2015 
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Sources : EDSN-1992, 1998, 2006 ; ENBC-2008 et Enquête nutrition-2009  

 

Cependant, malgré tous les efforts consentis pour la réduction de la malnutrition, les courbes 

dô®volution tendancielle pr®sent®es sur le graphique ci-dessus montrent que le Niger nôest pas 

sur la trajectoire pour lôatteinte de lôobjectif fix® en 2015. La tendance globale observ®e sur la 

période 1992-2009 montre que la proportion dôenfants de moins de 5 ans présentant une 

insuffisance pond®rale sera de lôordre de 40% en 2015. Par contre, si lôon consid¯re que la 

tendance observée sur la période 2006-2009 se maintient le Niger peut espérer ramener le 

taux de malnutrition à 15% pour un objectif de 18% en 2015. 

 

Ces tendances restent n®anmoins ¨ prendre avec pr®caution si lôon tient compte des derniers 

développements relatifs à la crise alimentaire. Selon les résultats des enquêtes sur la 

vulnérabilité alimentaire des ménages réalisées en fin 2009 et en 2010, les efforts de ces 

derni¯res ann®es risquent dô°tre consid®rablement ralentis. Ces situations de crise alimentaire 

que vit le Niger ont des causes plus structurelles (environnement  physique défavorable ; 

systèmes de production peu performants ;  forte pression démographique ; changements 

climatiques ; pauvreté des ménages ; politiques et stratégies alimentaires inadaptées) que 

conjoncturelles. Il est donc à craindre que cette nouvelle situation ne porte de sérieuses 

                                                 
7 Enquête nutrition 2009 
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menaces sur la nutrition et la santé des enfants de moins de cinq ans et du coup compromettre 

les efforts fournis jusqu'à présent. 

 

Selon le milieu de résidence, entre 2006 et 2008, la malnutrition des enfants de moins de cinq 

ans a baiss® beaucoup plus en milieu rural quôen milieu urbain. En 2006
8
, le niveau de 

lôinsuffisance pond®rale se situe ¨ 47.3% en milieu rural contre seulement 27.3% en milieu 

urbain. Selon lôENBC 2008, la malnutrition touche beaucoup plus les gar­ons (41.2%) que les 

filles (37.6%). 

 

Lôanalyse de lô®volution selon les r®gions
9
, montre que sur la période 2006-2009, à 

lôexception de Niamey, toutes les régions ont enregistré une baisse de la malnutrition. Les 

baisses les plus significatives sont observées à Tillabéry et Maradi tandis quôau niveau des 

régions de Diffa et Agadez les baisses restent très modestes. La CUN est la seule à connaître  

une aggravation de la situation nutritionnelle des jeunes enfants. Cette situation pourrait être 

li®e ¨ lôafflux massif des populations rurales pauvres vers la capitale suite à la crise 

alimentaire de 2005. Cela est fortement perceptible au niveau des quartiers périphériques de 

Niamey qui ont connu une extension rapide ces dernières années.  

 
Graphique 5: La proportion des enfants de moins de 5 ans présentant une insuffisance pondérale selon, le milieu 

et la région en 1992 et 2008 
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Sources : EDSN-1992 et ENBC-2008 

 

Au niveau de lôindicateur de la malnutrition conjoncturelle, le Niger a ®galement enregistr® 

quelques progrès entre 1992 et 2006. En effet, de 16% en 1992, le taux est passé à 20.7% en 

1998 pour sô®tablir ¨ 10.0% en 2006. Les actions mises en place pendant les situations 

conjoncturelles de malnutrition seraient en partie à la base de cette baisse.  

 

Quant à la malnutrition chronique le taux est en progression entre 1992 et 2005. En effet, de 

32% en 1992, elle passe à 41.1% en 1998 pour atteindre 50.1 % en 2005. Cette augmentation 

du niveau de lôindicateur depuis 1992 serait expliqu®e par le fait que ce type de malnutrition 

                                                 
8
 Donn®es de lôEDSN-MICS2006 

9 Les donn®es au cours des deux p®riodes pour la r®gion dôAgadez ne sont pas comparables. 
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est non seulement la cons®quence dôune situation nutritionnelle critique et durable, mais aussi 

par le caractère ponctuel, donc limitatif, des interventions en matière de lutte contre la 

malnutrition chronique. 

 

Cependant, depuis 2005, on assiste à une baisse du retard de croissance sur le plan national. 

En effet, le niveau de lôindicateur est pass® de 50,1% en 2005, à 39,3% en 2008
10

.Toutes les 

régions ont connu une baisse notable depuis 2005, sauf la région de Diffa (41,2% en 2005 et 

42,6% en 2008) et la CUN (18,1% en 2005 et 24,2% en 2008). Cette tendance à la baisse 

donne donc espoir quant à une tendance favorable à une diminution dans les années à venir. 

1.2.2 : Contraintes et défis  

Parmi les contraintes considérées comme majeures qui constituent un obstacle à la lutte contre 

la malnutrition, on peut retenir : (i) lôanalphab®tisme des m¯res, (ii) les mauvaises habitudes 

alimentaires et leur faible diversification due à de mauvaises pratiques et croyances (ce qui 

expose les populations ¨ des risques dôavitaminoses pour les principaux nutriments, la 

vitamine A), (iii) la faiblesse des dispositifs pendant les crises alimentaires, (iv) le faible 

pouvoir dôachat des m®nages, (v) la faible pratique de lôallaitement maternel exclusif, (vi) la 

d®gradation continue de lôenvironnement et du potentiel productif, et (vii) les crises 

alimentaires répétitives. 

 

Pour am®liorer lô®tat nutritionnel de la population nig®rienne, plusieurs d®fis importants sont ¨ 

relever : (i) lôam®lioration de la gestion de lôaide alimentaire et de la coordination des 

interventions des acteurs nationaux et des partenaires au développement, (ii) les changements 

des comportements des m®nages en termes de pratique dôallaitement et dôalimentation des 

jeunes enfants, de diversification et dôutilisation des aliments dans les m®nages, (iii) le 

développement des appuis conseils au niveau des centres de sant®, (iv) lôintensification des 

activit®s de surveillance nutritionnelle, (v) la mise en îuvre des syst¯mes dôInformation, 

dô£ducation et de Communication en mati¯re de sant® et nutrition, (vi) la poursuite des 

actions visant le renforcement des capacités du dispositif de prévention et de gestion des 

crises alimentaires, (vii) lôam®lioration de la disponibilit® et de lôaccessibilit® aux produits 

alimentaires.  

1.2.3 Actions menées 

Les résultats encourageants obtenus par le Niger en termes de lutte contre la malnutrition au 

cours des derni¯res ann®es seraient obtenues gr©ce ¨ lôadoption et la mise en îuvre de 

plusieurs politiques et programmes de développement : (i) le Plan National dôAction pour la 

Nutrition, (ii) le Dispositif de Surveillance de la Situation Alimentaire (iii) le Programme de 

Développement Sanitaire notamment les aspects liés aux pratiques alimentaires dont 

lôallaitement et lôalimentation des nourrissons y compris la pr®vention et la prise en charge 

des cas de malnutrition (iv) la Stratégie Opérationnelle de Sécurité Alimentaire (2000) (v) le 

Plan National de Contingence pour la Sécurité Alimentaire (vi) la Stratégie de 

D®veloppement Rural (SDR 2003) pour les aspects li®s ¨ la disponibilit® et ¨ lôaccessibilit® 

aux biens alimentaires (vii) le programme de réduction de la vulnérabilité des ménages de la 

SDR (viii) la Stratégie Nationale Globale de Sécurité Alimentaire (2005) et (ix) la Politique 

Nationale dôAlimentation et de Nutrition adopt®e en 2006 (x) le Programme dôIrrigation 

Privée (PIP2), (xi) le Programme sur le renforcement des statistiques de lôagriculture et de 

lô®levage, (xii) le Plan National dôAction pour la Nutrition (PNAN), (xiii) cr®ation dôune 

Haute Autorité à la Sécurité alimentaire pour faire face à la crise de 2010.  

                                                 
10  Nutrition et survie chez lôenfant 2008  
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Les organisations de la société civile plus précisément les ONG nationales, avec le soutien des 

ONG internationales et des partenaires au d®veloppement, sôimpliquent en mati¯re de s®curit® 

alimentaire non seulement en contribuant ¨ lôex®cution des programmes et projets de sécurité 

alimentaire mais aussi en sensibilisant et formant les populations pour la défense de leurs 

droits, le renforcement de leur pouvoir de n®gociation et de leur capacit® dôaction. 

 

Pour mener à bien leurs actions, les organisations paysannes se sont regroupées au sein de 

plusieurs fédérations dont la plus importante est la plate forme paysanne du Niger. En matière 

dôactions on peut citer les cas sp®cifiques des Organisations des Producteurs suivantes :(i) la 

Fédération des Coopératives Maraîchères du Niger (FCMN-Niya) qui, entre autres, organise 

les producteurs et facilite la production et lô®coulement des produits mara´chers. Elle facilite 

également leur accès aux intrants, au crédit et à la formation à travers le développement des 

principales cultures maraîchères, (ii) La Confédération Nationale des Coopératives 

(CONACOOP) qui est une structure issue de lôex Union Nationale des Coop®ratives (UNC) 

dont lôobjectif principal est dôappuyer les producteurs ruraux du Niger ¨ sôapprovisionner en 

intrants (semences, engrais, pesticides), en équipements agricoles (charrues, charrettes) et à 

assurer la commercialisation des productions, (iii) la Fédération des Unions des Coopératives 

des Producteurs de Riz (FUCOPRI) qui a pour but le développement de la filière rizicole au 

profit de ses membres ¨ travers lôapprovisionnement r®gulier en intrants agricoles et tout autre 

service; la protection de la production nationale et la garantie de l'écoulement du riz. 

1.2.4. Conclusion partielle  

Il faut noter que, les dispositifs de prise en charge de la sous nutrition déployés depuis la crise 

alimentaire de 2005 ont permis de contenir la prévalence de la sous nutrition a un niveau 

inf®rieur au seuil dôurgence. Cependant, les niveaux de malnutrition des enfants de moins de 5 

ans au Niger, restent encore parmi les plus élevés de la sous région. 

 

Même si des progrès ont été réalisés entre 1998 et 2008, au regard de la crise alimentaire de 

2010 aggravée par la crise économique et les effets des changements climatiques, les 

tendances globales actuellement observ®es ne permettent pas dôatteindre la cible de 2015 qui 

est de ramener la proportion des enfants de moins de cinq ans souffrant dôune insuffisance 

pondérale à 18%. En effet, la tendance forte observée sur la période 2006-2009 qui permettra 

de ramener le taux ¨ 15% en 2015 risque dô°tre frein®e par la crise alimentaire actuellement 

en cours dans toutes les régions du pays. 



 34 

CHAPITRE 2 : ASSURER UNE EDUCATION PRIMAIRE POUR TOUS  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.1.1 : Situation et tendances 

Le Niger fait partie des pays pauvres o½ le taux de scolarisation est lôun des plus faibles du 

monde. Lôacc¯s ¨ lô®ducation primaire et le taux dôach¯vement sont ®galement faibles. Le 

taux net de scolarisation est resté à un niveau très bas jusquôen 1992 (18,2%) avant de 

connaître une ascension remarquable sur la période 1999-2008. En effet, il est passé de 28,9% 

en 1999 à 58,6% en 2009 soit un taux annuel de croissance 3,3 points. Cette croissance a été 

beaucoup plus forte sur la période 2005-2008 avec une moyenne annuelle de 4,23 points. 

 
Graphique 6: Evolution et tendances du Taux Net de Scolarisation dans le primaire sur la période  1992-2015 
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Sources : Annuaires statistiques MEN 

 

Lôobservation des ®volutions tendancielles du graphique ci-dessus montre que le taux net de 

scolarisation suit une trajectoire l®g¯rement en de­a de lôitin®raire fix® pour atteindre 

lôobjectif en 2015. Cette ®volution observ®e globalement sur toute la période 1992-2009, 

placera le Niger à un taux net de scolarisation de 75% en 2015. Même en considérant la 

tendance observée sur la période 2005-2008 (une augmentation de 4,23 points par an), le taux 

net de scolarisation sera de lôordre de 90% en 2015. 

 

Cible1: Dôici ¨ 2015, donner ¨ tous les 

enfants, garçons et filles, partout dans le 

monde, les moyens dôachever un cycle 

complet dô®tudes primaires  

Indicateurs : 
2.1 Taux Net de Scolarisation (TNS) dans le 

primaire 

2.2 Proportion dô®coliers commen­ant la 

premi¯re ann®e dô®tudes dans lôenseignement 

primaire et achevant la cinquième année  

2.3 Taux dôalphab®tisation dôhommes et de 

femmes de 15 à 24 ans  
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Ce rythme soutenu de la croissance du TNSP depuis 1999 a profit® plus aux gar­ons quôaux 

filles avec des taux dôaccroissement annuels respectifs de 3,61 et 3,12 points.  

 

M°me si des performances ont ®t® observ®es en la mati¯re, lôanalyse de lô®volution du TNSP 

selon les régions indique toujours une situation inédite de persistance des disparités entre les 

r®gions. En effet, en 2008 toutes les r®gions, ¨ lôexception de la r®gion de Diffa (40.7%), ont 

enregistré un TNSP supérieur ¨ 50 %. Certaines r®gions ont m°me connu plus quôun 

doublement du TNSP de 1999 à 2008, notamment Zinder et Tahoua.  

 

 
Graphique 7: Le taux net de scolarisation selon la région en 2000-2001 et 2008-2009 
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Sources : Annuaires statistiques MEN 

 

Quant au taux brut de scolarisation primaire, il a également plus que doublé sur la période 

1992-2008, passant de 28,8% en 1992 à 67,8% en 2008. Il convient de rappeler que les  

disparités sont toujours persistantes entre les zones rurales et urbaines d'une part, et entre les 

gar­ons et filles dôautre part. Ainsi, le taux brut de scolarisation en 2008 se situe à 64,4% en 

milieu rural contre 78% dans les centres urbains. Pendant que le taux est de 58,6 % pour les 

filles, chez les garçons il atteint 77%.  

 

Les mêmes disparités existent entre les régions également. En effet, alors que la région de 

Niamey enregistre 108,7%, Diffa nôenregistre que 48,7%. Les raisons de ces contre-

performances de la région de Diffa en matière de scolarisation (TNSP et TBS) seraient entre 

autres, lôinaccessibilit® physique ou g®ographique de certaines populations de la région; mais 

®galement le fait que lôessentiel de lô®conomie des m®nages reste bas® sur les activit®s de 

maraîchage qui se pratique en pleine année scolaire. 

 

Lôindicateur relatif ¨ la proportion dô®coliers commen­ant la premi¯re ann®e dô®tudes dans 

lôenseignement primaire et achevant la cinqui¯me ann®e
11

 nôa commenc® ¨ °tre publi® que 

r®cemment dans les Annuaires statistiques de lô®ducation, il est impossible de faire une 

analyse des tendances sur plusieurs années. Cependant, les données des annuaires de 

                                                 
11

 Cet indicateur correspond au « Taux de survie au CM2 » définit comme étant la proportion, sur 100 élèves 

inscrits en CI, de ceux qui parviennent au CM2 y compris après redoublement. 
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lô®ducation montrent quôen 2007, le niveau de cet indicateur est de 66,7%, ce qui signifie que 

plus du tiers (33,3%) des enfants inscrits au CI quitteront lô®cole avant dôatteindre la sixi¯me 

ann®e. Lôanalyse des donn®es selon le sexe présente une situation légèrement en faveur des 

gar­ons avec un taux dôabandon de 30,7% avant la sixi¯me ann®e contre 36,6% pour les filles. 

 
Le taux dôach¯vement au primaire ï rapport entre les élèves non redoublants à la dernière 

année du primaire (CM2) et admis ¨ lôexamen de cycle primaire sur la population total 

(scolarisée ou non) des enfants de 12 ans ï est en augmentation constante depuis 1990 en 

d®pit dôune baisse enregistr®e en 2002.  

 

Tableau 1 : Evolution du taux dôach¯vement au primaire  

Année 1990 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Taux 

dôach¯ve

ment (%) 15 22,4 23,7 25,6 24,7 32,2 36,0 40,0 42,7 45,8 48,2 

Source : MEN  

 

En se fiant aux r®sultats de lôann®e scolaire 2008/2009, la répartition du taux dôach¯vement 

selon le sexe laisse transparaître une forte disparité entre les filles et les garçons (38,6% pour 

les filles contre 58,3% pour les garçons).   

 

Toujours en se basant sur les r®sultats de lôann®e scolaire 2008/2009, le taux dôach¯vement au 

primaire est plus élevé à Niamey (79,3%), Maradi (57,4%), Dosso (52,6%) et Agadez 

(52,1%). A lôinverse, les plus faibles valeurs de cet indicateur ont ®t® observ®es ¨ Diffa 

(28,4%) et à Tillabéri (36,8%). En fonction du milieu de résidence, les zones urbaines sont 

nettement plus favorisées que le milieu rural (62,5% contre 46,3%).  
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Figure 1 : R®partition du taux dôach¯vement au primaire selon les r®gions en 2008/2009 

 
Source : MEN  

 

Concernant le niveau dôinstruction des adultes, pour la tranche dô©ges 15-24 ans, le taux 

dôalphab®tisation est en r®gression en baissant de 36,5% ¨ 35% sur la p®riode 2005-2008. 

Selon le sexe, on note une légère amélioration chez les jeunes filles (+3,0%) tandis quôau 

niveau des jeunes garçons la tendance est à la baisse (-3,4%). 

 
Tableau 2 : Evolution (%) du taux dôalphab®tisation des adultes (15 ans et plus) de 1990 à 2008 

Année 1990 1996 2000 2001 2005 2006 2008 

Femmes 5,1 12,1 9,3 9,4 15,1 11,6 17,1 

Hommes 18 21,5 25,1 19,6 42,9 27,8  42,8 

Les deux sexes 11,4 

 

17,1 14,4 28,7  29 

Source : MEN  

 

Au niveau des adultes (15 ans et plus) le taux dôalphab®tisation est passé de 11,4% en 1990 à 

29% en 2008, soit une progression annuelle moyenne dôenviron un point de pourcentage.  Il 

faut noter cependant que sur la période 2005-2008, cet indicateur nôa pratiquement pas ®volu® 

avec seulement une variation de moins dôun point en 3 ans. En milieu rural, sur cette p®riode, 

la situation sôest m°me d®t®rior®e passant de 23,4% ¨ 22,3%. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 




















































































































